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CRISE LIBYENNE

L'Otan ne sait pas si Kadhafi est toujours en Libye
«Nous ne savons franchement

pas s'il a quitté le pays», a déclaré le
colonel Roland Lavoie, porte-parole
de l'opération de l'Otan Protecteur
unifié, au cours du point de presse
hebdomadaire sur la situation libyen-
ne. Kadhafi «n'est pas apparu en
public dans le pays depuis un bon
moment (...) et nous ne disposons
pas d'informations sûres sur l'endroit
où il se trouve actuellement», a-t-il
ajouté. L'ex-dirigeant a de nouveau
appelé ses partisans à lutter «jusqu'à
la victoire», dans un message diffusé
lundi par une chaîne de télévision.
Mais «la zone où les forces de Kad-
hafi opèrent se réduit, et est de plus
en plus contestée», a affirmé le colo-

nel Lavoie. Il s'agirait d'un triangle
situé au sud-est de Tripoli, entre la
ville portuaire de Syrte (à 360 km de
la capitale), l'oasis de Bani Walid
(170 km) et celle de Sebha (environ
400 km). «La situation dans les envi-
rons de Syrte et de Bani Walid est
très volatile. Des escarmouches se
produisent dans les deux villes mais
sont concentrées dans les alentours,
ce qui fait que la population ne court
pas un risque imminent», a expliqué
le colonel. «Cependant, la situation
peut évoluer  très rapidement», a-t-il
ajouté, en précisant que l'accès à
l'axe reliant les deux villes avait été
coupé aux combattants de l'ancien
régime. «Des renseignements obte-

nus par l'Otan indiquent que les
forces de Kadhafi lancent des
roquettes du centre de Bani Walid, à
proximité de maisons et même de
mosquées», a indiqué le porte-parole
canadien. Plus au sud-est, les forces
du CNT «poursuivent leur avancée,
ayant mis en échec les combattants
pro-Kadhafi dans les villages d'Abu
Quaryan et de Zillah, près de l'oasis
d'Al Jufra», selon le colonel. Même
Sebah n'est désormais «plus un
repaire sûr» pour eux. 

L'Otan a relativisé la portée de la
contre-offensive lancée lundi par les
pro-Kadhafi sur le site pétrolier de
Ras Lanouf, à l'est de Syrte. Il n'est
pas encore établi s'il s'agit d'«une
action commando ou d'un sabotage»
mais cela ne représente pas «un gain
pour les forces kadhafistes», selon le

colonel Lavoie. Par ailleurs, un
proche du colonel Kadhafi, le com-
mandant libyen Khouildi Hamidi,
arrêté le 7 septembre à l'aéroport
international de Tunis, a comparu
hier devant la justice pour «entrée
illégale sur le territoire», a constaté
l'AFP. Ses avocats ont demandé un
non-lieu et le verdict était attendu
dans la journée. Le commandant
libyen risque jusqu'à un an de prison.
Encadré par une vingtaine d'agents
de sécurité, chapelet à la main et
lunettes de soleil, M. Hamidi, qui
comparaissait libre, n'a pas nié lors
de l'audience son entrée illégale sur
le territoire. «J'étais menacé physi-
quement», a expliqué ce compagnon
de route du colonel Kadhafi, dont la
maison à Sorman, à 70 km à l'ouest
de Tripoli, avait été visée par un raid

de l'Otan le 20 juin. Selon un de ses
proches, présent à l'audience, 13
membres de la famille de M. Hamidi
ont été tués dans ce raid. 

M. Hamidi, qui a participé aux
côtés de Kadhafi au coup d'Etat de
1969 et a longtemps dirigé les ren-
seignements militaires du pays, a été
empêché de quitter l'aéroport inter-
national de Tunis Carthage le 7 sep-
tembre dernier, alors qu'il s'apprêtait
à s'envoler pour Casablanca, au
Maroc, selon un de ses avocats. Il
était entré illégalement en Tunisie,
évitant le principal poste-frontière de
Ras Jdir, tenu par les rebelles. 

Son passeport diplomatique lui a
été confisqué et il réside sous la pro-
tection de la police tunisienne dans
un endroit tenu secret, selon des
sources sécuritaires.

L'Otan ne sait pas si Mouammar Kadhafi se trouve toujours en
Libye ou s'il a fui comme des centaines de nombreux autres diri-
geants de son pays, a déclaré hier un porte-parole de l'Alliance. 

AFGHANISTAN
Les talibans afghans attaquent le
QG de la force de l'Otan à Kaboul  

Des kamikazes talibans ont lancé hier en début d'après-
midi des attaques coordonnées en plein centre de Kaboul,
visant notamment le QG de la Force de l'Otan en Afghanistan
(Isaf) et l'ambassade des Etats-Unis. Ces attaques dans un
des quartiers les plus sécurisés de la capitale, elle-même pla-
cée sous haute sécurité, sont un nouveau camouflet pour
l'Otan, qui a commencé à retirer ses troupes de combat d'Af-
ghanistan et à transférer la sécurité du pays aux forces
afghanes, un processus de «transition» censé s'achever fin
2014. Les combats, qui ont commencé en début d'après-midi,
se poursuivaient en début de soirée dans le centre-ville, oppo-
sant les forces afghanes et de l'Otan à plusieurs assaillants
lourdement armés. Ceux-ci étaient retranchés dans un bâti-
ment en construction, proche de l'entrée du quartier-général
des services afghans du renseignement (NDS), et situé à envi-
ron 500 m du très vaste complexe de l'Isaf, selon des journa-
listes de l'AFP. L'entrée principale du QG est située en face de
l'ambassade des Etats-Unis, dans une rue barrée et ultra-pro-
tégée du centre de la capitale. Deux des assaillants ont été
tués et trois ou quatre résistent toujours, a indiqué en fin
d'après-midi à l'AFP Siddiq Siddiqi, un porte-parole du  minis-
tère de l'Intérieur. «Les opérations de nettoyage sont en
cours», a-t-il ajouté. A peu près au même moment, des hélico-
ptères ont ouvert le feu sur l'immeuble, selon un journaliste de
l'AFP sur place. Selon le chef de la police criminelle de Kaboul,
Mohammad Zaher, les assaillants sont armés de mortiers, de
lance-roquettes et de fusils d'assaut. Une source militaire occi-
dentale n'a pas exclu que d'autres assaillants soient dispersés
dans la ville. Un policier a été tué et un civil blessé dans les
affrontements, selon M. Siddiqi. L'Otan a confirmé qu'un «petit
groupe d'insurgés avait attaqué les environs immédiats de
l'ambassade américaine et du QG de l'Isaf, tirant depuis l'ex-
térieur du complexe à l'arme légère et au lance-roquettes»,
ajoutant ne déplorer aucune victime pour l'instant. L'ambassa-
de des Etats-Unis a indiqué qu'aucun membre de son person-
nel n'avait été blessé. Dans l'après-midi, deux autres kami-
kazes ont attaqué deux casernes de police dans l'ouest de
Kaboul, à plusieurs kilomètres du centre-ville. Ils ont été abat-
tus par la police, mais ont explosé, tuant un policier et blessant
quatre personnes, trois civils et un policier, a annoncé la poli-
ce de Kaboul dans un communiqué. Un kamikaze a également
été abattu par la police sur la route menant à l'aéroport de
Kaboul et sept kilos d'explosif ont été trouvés sur lui, a-t-elle
ajouté. Au moins deux obus de mortier sont tombés dans un
quartier abritant plusieurs ambassades occidentales, l'un sur
les locaux d'une télévision privée, l'autre dans une rue, selon
un photographe de l'AFP qui a vu au moins quatre personnes
blessées par le deuxième obus. Des tirs, d'abord nourris puis
plus sporadiques, ont été entendus tout au long de l'après-
midi. «Les cibles des attaques d'aujourd'hui sont le QG de
l'Isaf, l'ambassade des Etats-Unis, la NDS et d'autres sites
sensibles», a affirmé Zabiullah Mujahid, un porte-parole des
talibans, dans un SMS envoyé à l'AFP. Les insurgés isla-
mistes, qui combattent depuis dix ans le régime de Kaboul
soutenu par quelque 130 000 soldats de l'Otan, essentielle-
ment américains, a considérablement intensifié sa guérilla ces
dernières années, multipliant les attaques audacieuses jus-
qu'au cœur de la capitale. «Les talibans tentent de mettre à
l'épreuve la transition mais ils ne peuvent l'arrêter. La transition
est en cours et se poursuivra», a déclaré à Bruxelles le secré-
taire général de l'Alliance atlantique, Anders Fogh Rasmussen.
Le 19 août, plusieurs kamikazes avaient pris d'assaut le siège
à Kaboul du British Council, l'agence culturelle britannique, et
affronté la police pendant près de neuf heures. Neuf per-
sonnes avaient été tuées dans l'attaque, dont un membre des
forces spéciales néo-zélandaises. Fin juin, neuf kamikazes
avaient attaqué l'Intercontinental, l'un des plus grands hôtels
de Kaboul, tuant neuf civils afghans et un Espagnol, ainsi que
deux policiers. Des kamikazes avaient également réussi à
pénétrer dans des cibles aussi sensibles que l'hôpital militaire
de Kaboul ou le ministère de la Défense.

«Les arrestations et les per-
quisitions menées par les ser-
vices de sécurité vont en s'in-
tensifiant sur tout le sol syrien»,
ont affirmé plusieurs militants  à
l'AFP. «Les personnes arrêtées
sont sauvagement frappées et
maltraitées. Les maisons sont
saccagées», a raconté un mili-
tant. Cette tactique a pour
objectif de faire réduire les
manifestations mais celles-ci
«se poursuivent dans toutes
les régions» de même que la
répression qui a fait hier au
moins trois morts à Deir Ezzor,
dans l'est de la Syrie, et à
Hama (centre), selon l'Obser-
vatoire syrien des droits de
l'homme (OSDH), alors que les
militants sur le terrain ont appe-
lé à des manifestations contre
la Russie pour son soutien au
régime. A Homs, le cadavre
d'une homme kidnappé quatre
jours auparavant a été remis à
sa famille, et un deuxième est
décédé des suites de blessures
subies samedi lors d'opérations
militaires, dans cette ville du
centre du pays, a ajouté
l'OSDH. Dès lundi soir, des
manifestations ont eu lieu à

Deraa (sud) et à Homs
(centre). Les protestataires ont
brûlé le drapeau russe et
dénoncé le soutien de Moscou
au régime du président syrien
Bachar al-Assad, accusant la
Russie de «participer ainsi à
l'assassinat du peuple syrien».
Par ailleurs, au moins 34 per-
sonnes ont été interpellées
dans la ville de Zabadani à 50
km à l'ouest de Damas, où l'ar-
mée s'est déployée à l'aube,
selon l'OSDH et les Comités
locaux de coordination (LCC),
qui chapeautent la  mobilisa-
tion. Des militants avaient
appelé à «une journée de colè-
re» hier pour protester contre le
soutien russe au régime malgré
la répression qui a fait au moins
2 600 morts selon l'ONU sans
pour autant faire taire la
contestation déclenchée la mi-
mars. Lundi, le président russe
Dmitri Medvedev a jugé inutile
d'imposer de nouvelles sanc-
tions au régime syrien, allié de
longue date de Moscou qui
bloque une résolution du
Conseil de sécurité condam-
nant la répression en Syrie. Le
Conseil de sécurité s'est limité

jusqu'à présent à une simple
déclaration sur la Syrie, adop-
tée début août et d'une valeur
moindre qu'une résolution.
Contrairement à la Russie,
l'Administration américaine a
souhaité lundi obtenir à l'ONU
une résolution assortie de
sanctions sur la Syrie. 

«Il est temps que le Conseil
de sécurité de l'ONU agisse
plus fermement. Nous conti-
nuons à consulter à New York.
Nous voulons une résolution
avec des sanctions», a déclaré
la porte-parole du département
d'Etat Victoria Nuland Les auto-
rités ont par ailleurs arrêté une
psychanalyste de renom à l'aé-
roport de Damas alors qu'elle
s'apprêtait à se rendre à Paris.
«Ma femme, le Dr Rafah
Nached, a été arrêtée samedi
par des agents des services de
renseignement de l'armée de
l'air, lors du premier contrôle
des bagages au départ de l'aé-
roport international de
Damas», a affirmé son mari
Faisal Mohammad Abdallah
dans un communiqué parvenu
hier à l'AFP. Lors d'un point de
presse à Paris, le porte-parole
du ministère français des
Affaires étrangères, Bernard
Valero, a demandé aux «autori-
tés syriennes de  libérer cette
personnalité médicale éminen-
te, connue internationale-

ment». «Une fois de plus, les
autorités syriennes font la preu-
ve de leur mépris des droits de
l'homme les plus élémen-
taires», a-t-il ajouté. Au début
d'une tournée dans des pays
du «Printemps arabe», le Pre-
mier ministre turc Recep Tayyip
Erdogan a mis en garde pour
sa part contre une «guerre civi-
le» en Syrie, où la répression a
fait lundi 23 morts, dont 17 à
Hama (centre), selon les mili-
tants. «Je crains que les
choses ne tournent à la guerre
civile entre alaouites (branche
de l'Islam à laquelle appartient
le président Assad) et sun-
nites», a déclaré M. Erdogan
dans un entretien publié hier
par le quotidien égyptien Al-
Chourouk. Enfin, quelque 176
associations travaillant dans
les pays arabes ont demandé
au secrétaire général de la
Ligue arabe, Nabil al-Arabi,
d'agir pour  mettre fin aux vio-
lences en Syrie, en soutenant
la prise de sanctions contre  les
responsables de la répression.
Nabil al-Arabi a affirmé samedi
être parvenu à un accord sur
les réformes avec le président
Bachar al-Assad lors d'une
brève visite en Syrie, première
initiative concrète de la Ligue
arabe depuis le début de la
contestation contre le régime
syrien, le 15 mars.

SYRIE

Les autorités intensifient 
arrestations et perquisitions

Les autorités syriennes ont intensifié les arresta-
tions des dissidents et les perquisitions dans toutes
les régions de Syrie dans une nouvelle tactique visant
à faire cesser les manifestations qui secouent le pays
depuis près de six mois.

L’EUROPE ENTRE LA TRAGÉDIE GRECQUE ET L’INTRANSIGEANCE ALLEMANDE

Berlin mais pas enchanteur

Les économistes et les hommes poli-
tiques les plus sérieux, parmi eux des
orthodoxes de la chose monétaire, disent
tout haut le scénario. Et développent
même le cheminement qui mène hors
euro. La crise grecque, le mot, depuis hier,
est trop faible et ne rend pas tout à fait
compte de l’ampleur du drame. Athènes
n’a plus d’argent et peut — c’est terrifiant
mais plausible — sortir de la zone euro.
Pour autant que la Grèce reste dans la
monnaie unique ou pas, cela importe peu,
c’est du pipeau. Etant donné que les
Grecs vivent depuis longtemps avec le

bien d’autrui (un euro soutenu par l’Alle-
magne) et des dettes souveraines garan-
ties par les puissants de l’Union. Berlin,
Paris, Bruxelles, Luxembourg... Le risque
majeur, la catastrophe planétaire qui
emportera tellement sur son passage
serait que ce soit non pas la Grèce mais
l’Allemagne qui abandonne le navire euro.
Angela Merkel, déjà très remontée contre
les Athéniens, leurs faux chiffres, leurs
bilans trafiqués, leur déficit caché et leur
farniente, cette fainéantise qui colle si bien
aux Grecs, ne pourra pas, quand bien
même le voudrait-elle, sauver la Grèce. Le
Parlement fédéral vient d'adopter une loi
qui empêche l’exécutif de se servir pour
aider l’extérieur. La Grèce a beau être
dans la zone euro, selon le parloir ger-
main, c’est une zone extérieure. Que
faire ? Quoi ? Et, surtout, comment ? Les
pilotes, ils sont dix-sept aux commandes
de la zone euro, ce qui est en soi un pro-
blème, n’ont pas beaucoup de solutions, ni
de remèdes miracle. Mettre de l’argent (où
le puiser ?), encore de l’argent dans les

banques ? Les nationalistes ? Augmenter
les impôts des Européens pour financer la
faillite grecque (demain l’Espagne, puis le
Portugal, puis l’Irlande, puis l’Italie...) ?
Les habitants de la zone euro ne l’accep-
teront pas et l'ont déjà signifié. Sortir de
l’euro. Oui, mais ? Selon Stephane Déo,
expert à l’UBS, la zone euro, c’est «l’hôtel
California. On peut faire le chek-out, mais
on ne peut pas le quitter». Si la sortie de la
monnaie dite unique — l’euro — n’est pas
interdite dans les traités fondateurs, aucun
mécanisme n’est prévu pour. De toutes les
façons, sortir de l’euro serait aussi catas-
trophique si ce n’est plus que d’y rester.
L’état des lieux est si désastreux que les
chefs d’Etat et de gouvernement de la
zone euro ou de l’Union européenne n’ont
même pas convoqué un sommet extraor-
dinaire. Vu l’absence de possibilités de
sortie de crise... Bruxelles constate donc
les plongeons boursiers en Euroland. Poli-
tiquement, c’est la montée des extrêmes,
l’heure est aux discours brumeux. Noirs
horizons.                                        A. M.

De notre bureau de Bruxelles,
Aziouz Mokhtari

Quitter la zone euro ? Il y a
quelques semaines poser la ques-
tion, le simple fait d’évoquer l’hy-
pothèse, de parler de l’éventualité
aurait été considéré comme de la
provocation, de la folie, relevant de
l’insensé. Le tabou est désormais
tombé.


